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En février, 156 100 logements*
ont été mis en chantier au
Canada comparativement au
niveau révisé de 170 700
logements enregistré en janvier.
Il s�agit d�un repli de 8,6 %.

En milieu urbain, la hausse de la
construction de logements
individuels (6,7 % à 83 300
logements) n�a pu compenser la
baisse des mises en chantier de
logements collectifs qui
reculaient de 26,9 % à 53 700
unités.

En février, la chute des mises en
chantier de collectifs dans
toutes les régions à l�exception
du Québec était largement
anticipée suite aux résultats
spectaculaires enregistrés en
janvier dans plusieurs régions
métropolitaines.

Le niveau des mises en chantier
demeure toujours en accord
avec nos prévisions et reflète la
présence d�un environnement
favorable au marché de
l�habitation.
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En février, les mises en chantier ont bondi au
Québec en raison de la vigueur de la construction
de logements individuels dans la majorité des
régions métropolitaines. Les mises en chantier ont
atteint le niveau de 26 600 unités, une hausse de
28,5 %. Toutes les autres régions étaient en baisse.
Le bilan de l�activité dans les autres régions se lit
comme suit : la région de l�Ontario (-10,9 % à  68
000 logements), l�Atlantique (-14,6 % à 7 000
logements), les Prairies (-21,1 % à 21 700
logements) et la Colombie-Britannique (-27,5 % à
13 700 logements).

Dans les grandes agglomérations urbaines, le
nombre de mises en chantier, en données
désaisonnalisées annualisées, a atteint 36 400  à
Toronto, 17 400 à Montréal et 8 100 à  Vancouver.

Après deux mois d�activité, les mises en chantier
réelles dans les centres urbains affichent un gain
de 10,4 % par rapport à la même période en
2000.n

Le revenu moyen des jeunes locataires et loyers : une comparaison
La croissance du revenu des locataires âgées de 20 à 44 en 2000 à été supérieure à la croissance
des loyers dans certaines grandes régions métropolitaines, mais ce n�est pas le cas partout.

l Dans certaines régions métropolitaines, les
revenus de travail  médian et moyen augmen-
tent plus vite que le loyer. Cela signifie pour
ceux qui aspirent à devenir propriétaire que
leur capacité d�épargne en vue d�accumuler
une mise de fonds s�améliore. Ce n�est toute-
fois pas le cas à  Toronto et Ottawa,  où le taux
d�inoccupation locatif très bas a fait croître le
niveau des loyers à un rythme bien supérieur à
celui du revenu moyen des locataires. À Ed-
monton et  Vancouver,  le revenu moyen des
locataires était même légèrement en baisse.

l Évidemment en ce qui concerne l�accession à la
propriété, la baisse des taux hypothécaires ou
l�allégement du fardeau fiscal peuvent être des
facteurs positifs. De plus, la position des locataires
doit toujours être relativisée en fonction du
nombre de propriétés à vendre et de leur prix.
Les locataires de Montréal, Halifax et surtout de
Calgary se retrouvent en bonne posture.
D�ailleurs, selon la dernière enquête SCHL sur les
intentions d�achat, Calgary arrive en tête de liste
pour ce qui est des intentions d�achat en général,
alors que se sont les locataires montréalais et
torontois qui affichent le plus d�intérêt pour
l�accession à la propriété en 2001.n

Sources : Tendances logement SCHL et
Statistique Canada 
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l Malgré une efficacité accrue, développée au cours
des dernières décennies, la production de loge-
ment  en Amérique du Nord fait toujours face à
des défis importants. L�industrie tente
aujourd�hui de trouver des solutions à la rareté
des ouvriers qualifiés, au vieillissement de sa
main-d�oeuvre, au caractère cyclique de la de-
mande et  à la volatilité du prix des matériaux.
Boudée par une majorité de consommateurs
qui l�associe encore à un produit de mauvaise
qualité, la maison usinée et les techniques de
construction qui y sont liées offrent plusieurs
solutions aux problèmes de l�industrie et aux
besoins des consommateurs.

l En effet, la production de maison usinée et de
panneaux n�est pas dépendante des conditions
météo en plus de ne pas être vulnérable au vol,
au vandalisme ou à la détérioration des maté-
riaux. La production au sein d�une même en-
treprise permet, en théorie, un contrôle serré
de la qualité et une gestion efficace des échéan-
ciers. L�achat d�une grande quantité de maté-
riaux et de produits permet aussi de réaliser
des économies d�échelle.

Maison usinée : des solutions pour la construction résidentielle
La maison usinée n�occupe bon an mal an que de 2 % à 5 % du marché des maisons
individuelles au Canada, contre environ le quart aux États-Unis où elle est perçue par les
experts comme un produit d�avenir.

Sources : Tendances logement SCHL , Man.
Housing Institute (MHI) *Sans terrain

68.8065.50Prix par ($US/pi2)
2 2302 170Superficie (pi2)

153 425142 125Prix moyen de vente ($US)

Maison individuelle
construite sur place*
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1 6051 580Superficie (pi2)
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plusieurs modules

19991998Année

Comparatif - États-Unis

La maison usinée n�a plus rien à voir avec
les «parcs de roulottes»

1. La maison usinée n�est plus  un produit bas de
gamme ou de mauvaise qualité.

2.  Aux États-Unis, les maisons usinées sont de
plus en plus présentent dans les régions
urbaines

3. La maisons usinée n�est plus restreinte à la
maison undividuelle. Les systèmes modulaires,
possèdent des atouts techniques pour  la
constructions de logements collectifs et de
résidences pour personnes âgées.

4. Aux États-Unis, plus des deux tiers des mai-
sons usinées ne sont jamais déplacées.

5. La superficie moyenne de la maison usinée
vendue aux États-Unis est supérieure à la
superficie moyenne des logements au Canada.

l Le principal atout de la maison usinée demeure
son prix abordable, un facteur majeur dans le
contexte de croissance rapide des prix sur le
marché américain. Au Canada, il s�agit d�un
avantage presque qu�inexploité sur le plan de la
mise en marché auprès du grand public. Le
système de construction modulaire fait peut-
être aussi partie de la solution au problème de
faible rentabilité auquel fait face l�industrie dans
le créneau des appartements locatifs.

l Les manufacturiers canadiens doivent accen-
tuer leurs efforts pour séduire les consomma-
teurs et améliorer les réseaux de distribution
du produit en tissant des liens plus étroits
avec les promoteurs immobiliers et les cons-
tructeurs.

l L�exportation demeure un débouché important.
En dépit des difficultés passagères que connaît
l�industrie aux États-Unis, le marché est pro-
metteur en raison du vieillissement de la popu-
lation et de l�arrivée de la génération X sur le
marché de l�habitation. Les États du sud conti-
nueront d�accaparer l�essentiel de la demande
alors que la croissance économique y est plus
forte que dans le nord.  Au cours des dernières
années, la demande de maisons usinées a suivi
la tendance générale du marché. Plus de 290
000 unités devraient être écoulées sur le mar-
ché américain en 2001.n
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Hausse des quotas d�immigration au Canada
Au cours des prochaines années, le niveau du quota d�immigrants admis au Canada sera relevé de
225 000 à 235 000 personnes.

l L�annonce récente par le gouvernement fédéral
d�une hausse du quota d�immigrants qui
seront admis au Canada aura un impact sur la
construction résidentielle. Si le niveau maximal
est atteint, ceci pourrait représenter une
augementation annuelle des mises en chantier
de plus ou moins 3 000 unités. Selon le
modèle de distribution actuel, les régions
métropolitaines de Toronto, Vancouver,
Montréal, Ottawa et Calgary se partageraient
ce nouvel apport.

l  Selon l�origine et la richesse des immigrants,
l�impact  se fera sentir plus ou moins
rapidement sur les marché de l�habitation. Sur
la base de ce qui a été observé dans le passé,
l�essentiel de l�impact sur la construction
résidentielle se produira de 5 à 10 ans après
l�arrivée des immigrants. Le marché a donc

La copropriété est devenu le créneau de marché le plus stable

 Au cours de la dernières décennie, les mises en chantier de logements en copropriété au Canada
ont moins souffert de la conjoncture économique, accroissant même leur part de marché.

l Selon plusieurs observateurs attentifs du mar-
ché de l�habitation torontois, la construction
de logements en copropriété s�apprête à ralen-
tir après avoir évolué à une cadence infernale
pendant plusieurs mois.  Ceci attire notre
attention sur le fait qu�à l�échelle canadienne,
les mises en chantier de logements en copro-
priété sont demeurées moins sensibles aux
cycles économiques depuis 1990 que les pro-
duits destinées au marchés des propriétaires-
occupants ou des locataires.  Aujourd�hui près
d�un logement mis en chantier sur cinq (18 %)
est une copropriété. Cette proportion était
d�environ 15 % en 1990.

l Cela s�explique par le fait que les promoteurs
et constructeurs offrent aux ménages une
diversité de produits et différentes gammes de
prix  répondant à un vaste éventail de besoins
et de revenus.

l Par ailleurs, on sait que le marché des copropriétés
est venu s�accaparer une part considérable du
marché locatif depuis 1992. D�une part l�accession à
la propriété a progressé en raison de la baisse des
taux hypothécaires et de la mise en place de mesu-
res gouvernementales spécifiques, tel que le pro-

Mises en chantier par marché visé
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gramme d�accession à la propriété (PAPAP). D�autre
part, l�industrie préfèrent construire des  apparte-
ments en copropriété qui peuvent être vendus ou
loués selon les conditions du marché.

l À l�heure actuelle, plus de 2 500 logements à
destination du marché de la copropriété sont mis
en chantier chaque mois, contre plus de 8 000
pour celui des propriétaires-occupants et environ
1 000 pour le marché locatif.n

Immigration et mises en chantier
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amplement le temps de se préparer à ce
nouvel apport migratoire.n
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Les consommateurs joignent le geste à la parole
Depuis 1988, la situation du marché de la revente est intiment liée à l�évolution de l�attitudes des
consommateurs en matière d�achat de biens durables.

Fin de l�accord Canada-É.U. sur le bois : incertitude sur les prix
Selon toute vraisemblance c�est davantage l�incertitude entourant les périodes de transition entre
deux régimes de relations commerciales qui génèrent le plus de volatilité des prix.

l Au moment d�écrire ces lignes l�incertitude
demeure quant au régime qui prévaudra à la
fin de l�accord Canada-É.-U. sur le bois
d�oeuvre le 31 mars. Tous se demandent
comment évolueront les prix au cours des
prochains mois, pour ce produit clé de la
construction résidentielle.

l Les avis sont évidemment partagées sur
l�impact qu�a eu l�Accord sur les prix. Les
partisans d�un retour au libre-échange, une
position qui fait consensus au Canada et dans
plusieurs milieux américains,  affirment que
l�Accord a maintenu les prix à des niveaux
plus élevés que ne l�aurait justifié le marché
et que durant cette période les fluctuations
de prix ont été plus importantes. Chose
certaine, les fluctuations étaient présentes
bien avant la mise en application de l�Accord.

l Quant au niveau des prix et à l�amplitude des
fluctuations, il est aussi clair que l�Accord n�a
pas immunisé le prix du bois contre les forces
du marché. La plupart des grands mouvements
de prix peuvent être expliqués par la
conjoncture économique, les contraintes
environnementales  et la vitalité de la construc-

tion résidentielle américaine, plutôt que par la
politique commerciale puisque les producteurs se
sont ajustés à moyen terme au système de quotas.
Cette année, le recul de la demande et une
capacité de production excédentaire devraient
maintenir les prix bas .n
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l Les enquêtes sur les attitudes des consomma-
teurs, dont celle réalisée par le Conference
Board du Canada, peuvent-elles servir à prévoir
les tendances sur les marchés de l�habitation?
Comme le montre le graphique, le niveau de
confiance des consommateurs permet de bien
cerner la tendance des reventes.

l Au quatrième trimestre 2000, l�Indice de la
confiance des consommateurs avait presque
atteint le niveau enregistré au premier trimestre
1997, année durant laquelle les reventes avaient
battu des records. Même si plusieurs facteurs
favorisent l�achat d�un logement, il sera intéres-
sant de voir  si les récentes nouvelles économi-
ques et les turbulences boursières auront un
impact négatif sur la confiance des consomma-
teurs et les ventes de maisons dans les pro-
chains mois.

l L�enquête trimestrielle du Conference Board du
Canada demande aux répondants d�indiquer si le

moment est propice à l�achat de biens durables,
notamment l�achat d�un logement. Une hausse de
cet indice, signifie que l�on peut anticiper une aug-
mentation des ventes dans les six mois suivants.n

Reventes et confiance des 
consommateurs*
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L�avenir vu sous l�angle de la démographie
Alors que les facteurs socio-économiques influencent fortement la performance des marchés de
l�habitation, les facteurs démographiques permettent d�établir l�orientation à long terme de ces marchés.

l Selon nos projections, le nombre de ménages
continuera de croître, mais à un rythme beaucoup
plus lent que par le passé. La croissance devrait
demeurer relativement stable jusqu�en 2006.

l La principale raison expliquant la tendance à la
baisse constante observée dans la formation
de ménages est le fléchissement de la crois-
sance démographique; le vieillissement de la
génération du baby-boom y joue un grand rôle.

l On voit clairement l�influence des baby-boomers
lorsqu�on effectue une répartition des ménages
en fonction de l�âge. Ainsi, avec l�arrivée des
premiers baby-boomers, on assiste à un accrois-
sement de la population dans les groupes
d�âges concernés, puis à une diminution lors-
que les baby-boomers cèdent leur place à la
génération issue de l�effondrement de la nata-
lité, qui est moins importante.

l Par exemple, la forte augmentation du nombre
de ménages dont le chef est âgé entre 45 et 54
ans se poursuivra jusqu�en 2011. Par la suite,
le nombre total de ménages de cette généra-
tion chutera car cette dernière fera place à la
génération suivante.

l Le nombre de ménages formés d�aînés augmen-
tera vraiment à partir de 2011, lorsque les
premiers baby-boomers franchiront le cap des
65 ans. Les ménages âgés de 55 à 64 ans con-
naîtront une forte progression jusqu�en 2021.

l La hausse de l�âge moyen de la population aura
un effet positif sur la propriété. La proportion
de propriétaires de logement avancera de façon
constante jusqu�en 2021.

l Cela ne signifie pas que la demande de loge-
ments locatifs sera négligeable. Les locataires
représenteront environ 30 % de de la crois-
sance des ménages, une proportion qui corres-
pond aux données historiques.

l L�analyse présentée ici fait ressortir l�évolution à
la hausse ou à la baisse des différents groupes
d�âges. Bien que nous ne puissions présumer
des préférences et des besoins futurs en ma-
tière de logement, les intervenants du secteur
de l�habitation feraient bien de s�intéresser aux
produits et services destinés à des segments
démographiques en expansion, en particulier
celui des ménages de 45 ans et plus.n

Sources : Tendances logement SCHL et
Statistique Canada
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Les projections relatives aux ménages établies
par la SCHL sont fondées sur les plus récentes
données de Statistique Canada, suivant un
scénario de croissance moyenne. Parmi les
hypothèses retenues pour ce scénario,
mentionnons l�arrivée de 225 000 immigrants
par année. Ce chiffre se situe dans la tranche
supérieure de la fourchette officielle fixée pour
2001 (qui va de 200 000 à 225 000). Pour
l�année suivante, le gouvernement table sur
l�entrée au pays de 210 000 à 235 000 nouveaux
immigrants.

Méthodologie
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Données sur le marché de l�habitation pour le mois courant

SOURCE : SCHL.

Toutes les données sont désaisonnalisées à un taux annuel, celles du mois le plus récent sont préliminaires.
% : variation en pourcentage par rapport à la période précédente.

Mars 2001

-25.257.32.318.3-14.415.0-11.6      %

15.420.613.115.513.115.314.4  Colombie-Britannique, total, toutes régions

-19.09.9-4.0-4.74.62.33.2      %

23.428.926.326.127.426.226.3  Alberta, total, toutes régions

-20.025.0-38.5-11.50.013.0-18.6      %

1.62.01.62.32.62.62.5  Saskatchewan, total, toutes régions

3.70.08.04.0-10.721.7-18.3      %

2.82.72.72.62.52.82.6  Manitoba, total, toutes régions

-10.415.7-1.7-2.717.8-18.46.4      %

71.479.768.972.774.763.471.5  Ontario, total, toutes régions

23.011.7-18.70.013.5-12.3-4.1      %

31.625.723.026.026.022.924.7  Québec, total, toutes régions

-8.168.2-38.9-19.456.5-50.011.0      %

3.43.72.22.93.62.33.1  Nouveau-Brunswick, total, toutes régions

-10.719.138.2-15.90.0-25.44.3      %

5.05.64.73.74.44.44.4  Nouvelle-Écosse, total, toutes régions

-37.5-20.025.028.640.0-50.015.3      %

0.50.81.00.90.70.50.7  Île-du-Prince-Édouard, total, toutes régions

0.0-26.725.0-6.214.3-17.66.4      %

1.11.11.51.51.61.41.5  Terre-Neuve, total, toutes régions

-26.941.9-7.3-2.424.7-14.14.4      %

53.773.551.860.061.549.356.7  Canada, collectifs, régions urbaines

6.75.7-4.62.30.3-8.22.1      %

83.378.173.974.973.273.074.4  Canada, individuels, régions urbaines
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-8.617.7-5.0-1.510.4-11.71.1      %

156.1170.7145.0154.2156.6141.8151.7  Canada, Total, toutes régions
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SOURCES : SCHL, Statistique Canada, Banque du Canada, Association canadienne de l�immeuble.
% :    Variation en pourcentage par rapport à la période précédente
n.d. : Données non disponibles
*Données désaisonnalisées et annualisées

Mars 2001

13.718.910.913.311.013.112.4  Colombie-Britannique

18.724.222.622.421.122.521.5  Alberta

1.31.70.81.52.12.01.9  Saskatchewan

1.71.61.51.41.61.51.5  Manitoba

68.076.365.969.770.059.467.4  Ontario

26.620.717.820.822.317.819.9  Québec

2.73.01.21.92.11.62.0  Nouveau-Brunswick

3.33.93.32.33.03.13.0  Nouvelle-Écosse

0.20.50.60.50.40.30.4  Île-du-Prince-Édouard

0.80.81.11.11.11.01.0  Terre-Neuve

137.0151.6125.7134.9134.7122.3131.1  Canada

M2:01M1:01M12:00T4:00T3:00T2:002000

Mises en chantier, régions urbaines*

*Données désaisonnalisées et annualisées (DDA)

Principaux indicateurs du marché de l�habitation

7.757.757.958.158.258.518.35  Taux hypothécaire à 5 ans. %

7.207.407.707.837.908.037.85  Taux hypothécaire à 1 an. %

Marché hypothécaire
n.d.0.14-0.171.201.420.193.84   %

n.d.   166.21165.97166.33  164.35162.42164.09  Prix de revente moyen S.I.A.. milliers $

n.d.11.30-10.29-0.880.95-2.58-0.61    %

 n.d.   353.45317.57333.39336.24333.05333.70  Reventes S.I.A.. logements. milliers

Logements existants*
n.d.n.d.0.100.660.520.652.24    %

n.d.   n.d.   104.33104.18103.47   102.93103.22  Indice des prix. 1992 = 100

-2.156.57-6.44-20.121.46-0.87-8.30     %

6.826.976.546.548.248.127.27 Achevés inocc.. en bande et app.. rég. urb.

-1.13-1.581.912.95-1.61-2.310.24     %

6.146.216.316.316.116.216.32 Achevés inoccupés. indiv. et jum.. rég. urb.

Logements neufs*
M2:01M1:01M12:00T4:00T3:00T2:002000


